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Coronavirus (COVID-19) et fermeture longue
durée des ERP : le point sur les règles de
sécurité
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Le déconfinement amorcé du pays donne lieu à la réouverture de nombreux établissements
recevant du public (ERP).

En principe, tout établissement recevant du public (ERP) qui a été fermé pendant plus de 10 mois
doit faire l’objet d’une visite par la commission de sécurité contre le risque d’incendie et de
panique avant sa réouverture.

Appliquée dans le contexte actuel, cette règle serait susceptible d’empêcher la réouverture
prochaine de plusieurs milliers d’ERP fermés administrativement en raison de la situation sanitaire.

Pour parer à cette difficulté, de nouvelles dispositions autorisent, sous réserve de certaines
conditions, une réouverture des ERP fermés pendant plus de 10 mois sans visite préalable de la
commission.

Pour bénéficier de cet assouplissement, les exploitants, responsables ou propriétaires des
établissements concernés doivent présenter une demande dérogatoire écrite à l’autorité de police
et fournir l’ensemble des éléments suivants :

les procès-verbaux et comptes-rendus des vérifications des installations techniques et de
sécurité, qui ne doivent pas contenir d'observations faisant apparaitre une diminution du
niveau de sécurité incendie de l'établissement ; notez que ces documents doivent
impérativement avoir été établis après la fermeture de l'établissement, et dans un délai
maximum de 12 mois avant la date de réouverture de celui-ci ;
un engagement écrit de leur part que l’établissement n’a fait l’objet d’aucune modification
d’aménagement ou d’exploitation ni d’aucuns travaux qui auraient rendu nécessaire une
autorisation préalable de l’autorité de police pendant la période de fermeture.

 

A réception de la demande, l’autorité de police est tenue :

de solliciter l’avis technique du service d’incendie et de secours territorialement compétent ;
de transmette une copie de la demande et des pièces justificatives à la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.

 

https://www.legavox.fr/blog/redada/


L’autorité de police doit par la suite se prononcer sur l’autorisation de réouverture sans visite
préalable de la commission de sécurité dans un délai de 15 jours à compter de sa saisine.

Tout refus de sa part doit être motivé et toute absence de réponse dans le délai de 15 jours
équivaut à un rejet de la demande. Dans un tel cas, la réouverture de l’établissement est
subordonnée à une visite préalable de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité.

Dans tous les cas, la décision de l’autorité de police est transmise à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité.

Tout rejet (explicite ou implicite) de la demande par l’autorité administrative vaut saisine de la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, qui doit dès lors procéder à
une visite de l’établissement dans un délai de 15 jours.

 

Source : weblex.fr

Pour plus d'infos : Ouverture d'un ERP : la visite de la commission de sécurité

Voir aussi notre guide : Réussir l'ouverture d'un restaurant rapide

 

 

Articles sur le même sujet :

 Réussir la création de sa SARL
 Gérer un compte courant d'associé
 Rémunérer un gérant de SARL
 Révoquer un gérant de SARL
 Démission d'un gérant de SARL : mode d'emploi
 Modifier les statuts d'une SARL
 Réaliser une assemblée annuelle de SARL
Réussir l'ouverture d'un restaurant rapide
Réussir la création d'un food-truck
 Louer à des touristes
 S'installer dans les services à la personne
 Créer et gérer un site de e-commerce
 Récupérer une facture impayée
 Éviter les impayés
Guide pratique de la SARL

Créer une entreprise à domicile : faut-il l'autorisation du maire ?
Statut des baux commerciaux : conditions d'application
Bail commercial ou bail professionnel : comment choisir ?
Comment fonctionne un bail précaire (bail dérogatoire) ?
Qu'est-ce qu'une convention d'occupation précaire ?
Comment sont classés les établissements recevant du public (ERP) ?
ERP : les visites périodiques de la commission de sécurité

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.assistant-juridique.fr/visite_commission_securite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/ouvrir_restauration_rapide_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/creer_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/compte_courant_associe_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/remunerer_gerant_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/revocation_gerant_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/demission_gerant_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/modifier_statuts_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/assemblee_annuelle_sarl_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/ouvrir_restauration_rapide_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/ouvrir_foodtruck_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/gites_chambres_dhotes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/services_personne_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/ecommerce_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/se_faire_payer_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/astuces_impayes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/pack_integral_sarl.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/exercice_activite_domicile.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/bail_commercial.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/bail_commercial_bail_professionnel.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/bail_commercial_courte_duree.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/convention_occupation_precaire.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/definition_erp.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/visites_periodiques_commission_securite.jsp


 

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés


